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Introduction 

La FCCQ, partenaire du développement économique du Québec 

La Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ) est une fervente protectrice des intérêts de 

ses membres au chapitre des politiques publiques et favorise ainsi un environnement d’affaires innovant et 

concurrentiel. La FCCQ regroupe près de 150 chambres de commerce. Elle constitue le plus important 

réseau de gens d’affaires et d’entreprises au Québec. Fondée en 1909, la FCCQ représente aujourd’hui 

plus de 60 000 entreprises et 150 000 gens d’affaires exerçant leurs activités dans tous les secteurs de 

l’économie et sur l’ensemble du territoire québécois. 

La FCCQ s’emploie à promouvoir la liberté d’entreprendre, s’inspirant de l’initiative et de la créativité, afin de 

contribuer à la richesse collective du Québec en coordonnant l’apport du travail de tous ses membres. La 

force de la FCCQ vient de l’engagement de ses membres, qui adhèrent sur une base purement volontaire 

et non obligatoire, ainsi que de la mobilisation des chambres de commerce en vue de défendre les intérêts 

du milieu des affaires. Elle fait appel à ses membres pour enrichir ses prises de position, qu’elle clame 

ensuite, en leur nom, haut et fort auprès des décideurs économiques et politiques qui ont le pouvoir de 

mettre le Québec sur la voie de la réussite. L’inverse est aussi vrai, lorsque les membres s’inspirent de la 

position de la FCCQ pour alimenter le débat au sein de leur région ou de leur secteur d’activité.  

La mission de la FCCQ est de défendre le développement économique du Québec et des régions. Depuis 

toujours, en tant qu’organisme défenseur des intérêts de la communauté d’affaires et de la santé 

économique du Québec, le développement des richesses naturelles est au cœur de notre plan stratégique 

et de nos préoccupations : depuis près de quatre-vingts ans. En effet, en 1936, la FCCQ avait identifié dans 

l’industrie minière un secteur particulièrement propice pour contrer les taux élevés de chômage. En 1937, 

elle demandait déjà au gouvernement du Québec de préciser la législation qui allait encadrer l’industrie 

minière. En 1970, elle organisait un premier colloque sur le développement du Nord du Québec, au cours 

duquel elle rappelait que le gouvernement devait favoriser l’exploration parce que l’exploitation des mines 

amenait un apport considérable à l’économie et constituait une importante source d’emploi. 

Afin d’assurer sa prospérité et de devenir un acteur important dans un ordre économique mondial en 

profonde mutation, le Québec doit miser sur l’exploitation judicieuse de ses ressources naturelles, qui 

représentent un de ses plus importants atouts indéniables : il s’agit d’un des principaux constats de la Vision 

économique 2012-2020 que la FCCQ a publiée au printemps 2012. Cette vision met notamment en 

évidence l’importance de garantir un climat d’investissement stable et prévisible, qui est la condition 

nécessaire pour assurer le développement des industries liées à l’exploration et à l’exploitation de 

différentes filières de richesses naturelles. Le document, qui contient les principales orientations et priorités 

de la FCCQ d’ici 2020, souligne également la conjoncture particulièrement favorable dont le Québec 

pourrait profiter au cours des prochaines années en raison de la hausse du prix des métaux de base.   
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La Fédération s’inspire également du Plan d’intervention et de gestion du développement des ressources 

naturelles1 qu’elle a adopté en avril 2011, après une large consultation de ses membres, ainsi que des 

réflexions qui émanent de ses différents comités de travail, tels que les comités Mines, Énergie et 

Développement nordique. Différents experts du secteur minier et des richesses naturelles participent ainsi à 

bonifier et alimenter les prises de position de l’organisation. 

De surcroit, au cours du mois de novembre 2012, la FCCQ s’est rendue à Val-d’Or, Sept-Îles, Bécancour, 

Thetford Mines, Saguenay, Gaspé et Montréal pour rencontrer et sonder plus d’une centaine d’entreprises 

qui opèrent dans l’exploitation des richesses naturelles. Elle a profité de l’occasion pour rencontrer les 

chambres de commerce et les élus de chaque région pour échanger sur le sujet avec eux. 

Dans toutes les régions du Québec, les entreprises et les investisseurs déplorent le manque de soutien et 

d’accompagnement de la part du gouvernement, particulièrement lorsqu’il s’agit d’aller chercher un appui 

des communautés locales. Le gouvernement ne doit pas viser l’unanimité sociale en faveur des projets, 

parce que c’est impossible, mais il doit s’assurer que les projets soient développés dans un bon équilibre 

entre l’acceptabilité de la population, les contraintes environnementales et les retombées économiques qui 

y sont liées. 

La Fédération tient ainsi à rémémorer sa position, à savoir que nous avons collectivement besoin de tirer 

profit de nos richesses naturelles, notamment :  

 Pour créer de la richesse, ce qui est essentiel au relèvement de notre niveau de vie et au financement 

des services publics; 

 Pour générer de nouveaux emplois, tant dans les régions périphériques que dans les régions centrales 

du Québec. 

D’emblée, la fédération admet deux prémisses :  

1. Les richesses naturelles doivent être exploitées en minimisant les risques pour l’environnement. Il faut y 

appliquer des normes rigoureuses, conformes aux standards internationaux les plus élevés; 

2. L’exploitation des ressources naturelles doit profiter avant tout aux Québécois. Ces retombées peuvent 

prendre plusieurs formes : les redevances et les taxes des entreprises, les rendements fiscaux globaux 

tirés de l’activité économique, l’emploi dans les communautés, la prise de participation dans les projets 

d’exploitation, le raffermissement de l’expertise québécoise et la contribution des entreprises au 

développement de certaines infrastructures. 

Ces prémisses sont conformes à notre vision économique. De fait, nous avons affirmé dans cette vision que 

« le développement devra être durable sinon il n’y aura pas de développement. Les entrepreneurs ne 

doivent pas seulement respecter la réglementation environnementale; ils doivent se soucier des aspects 

sociaux de leur projet. Ils ont la responsabilité de mieux expliquer leurs projets et communiquer de manière 

transparente avec les communautés ». 

                                                           

1 http://www.fccq.ca/pdf/publications/memoires_etudes/2011/Ressources-Naturelles_Plan-d-intervention-et-de-
gestion_aout-2011.pdf 
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Les redevances minières : une problématique actuellement forte 

Les prix des métaux ont globalement connu une croissance importante au cours des dernières années, que 

ce soit pour les métaux précieux (p. ex. l’or) ou les métaux de base (p. ex. le fer). Ces fortes croissances 

ont engendré une hausse de la valeur des minerais extraits, mais aussi une hausse des préoccupations des 

populations sur les retours pour la société, que ce soit au Québec ou ailleurs dans le monde. Ces 

préoccupations se focalisent souvent sur les montants de redevances minières perçus, montants qui sont 

bien souvent jugés « insuffisants ». Or, les redevances minières ne sont pas les seules retombées issues 

des activités minières. Afin d’avoir une idée plus précise de ces retombées, il faut inclure les impôts sur les 

bénéfices payés aux gouvernements fédéral et provincial, les impôts sur les salaires mais aussi les taxes 

sur la valeur ajoutée. Les retombées pour les administrations publiques et pour la collectivité sont ainsi bien 

plus importantes que les perceptions que l’on peut en avoir. Ainsi le secteur minier a-t-il soutenu près de 

39 500 emplois directs et indirects en 2010, tout en générant des dépenses de 5,3 milliards de dollars au 

Québec2. 

De plus, les fortes hausses de prix des dernières années ont engendré de fortes hausses des coûts de 

production des activités minières. Il serait ainsi totalement erroné de croire que cette hausse des prix ait 

engendré une hausse de la profitabilité des opérations minières du même ordre. Ces prix sont également 

toujours très volatils et il serait inexact de penser qu’ils se maintiendront perpétuellement à ces niveaux 

élevés, un retournement de cycle de prix étant toujours possible à court et moyen termes.  

Enfin, le secteur minier québécois est relativement marginal à l’échelle mondiale, représentant en valeur 

moins de 1% de la production (soit environ 0,6% de la production mondiale de fer et 1% de la production 

mondiale d’or)3. Ce faible poids sur l’échiquier mondial est la conséquence de plusieurs facteurs, tels la 

taille et teneur moyennes des gisements, l’hiver et l’éloignement des marchés asiatiques, qui contribuent à 

faire des mines québécoises des mines à coûts de production généralement élevés. Dans cette 

perspective, la compétitivité du Québec reste dépendante de la qualité de son environnement d’affaires, 

que ce soit la stabilité et la prévisibilité du contexte politique et juridique, la disponibilité d’une expertise 

technique et d’une main-d'œuvre formée ou bien la sécurité des investissements et du personnel. 

Ce mémoire s’attarde ainsi à présenter les principaux éléments de compréhension du débat actuel, que ce 

soit les particularités du secteur minier au Québec ou les spécificités de son régime de redevances. Il 

résume également les positions de la FCCQ, et avec elle du milieu des affaires, sur la nécessité de 

maintenir un cadre d’investissement attractif, élément primordial pour assurer la pérennité et le 

développement de cette industrie au Québec. 

 

 

                                                           
2 Deloitte et E&B Data. (2012). Impacts économiques et fiscaux des sociétés minières au Québec. 
3 Source : KPMG-SECOR-FMC. (2012). Les redevances minières au Québec. 
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1 Le secteur minier : un thème central de la tournée de la FCCQ sur les 
ressources naturelles 

La Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ) a réalisé, au cours du mois de novembre 

2012, une tournée dans sept régions du Québec dont l’économie repose, pour une part significative, sur les 

ressources naturelles et énergétiques. Elle y a rencontré les différents acteurs impliqués dans le 

développement des entreprises liées aux richesses naturelles, et ce pour deux raisons :  

 La FCCQ est la seule organisation qui représente la communauté d’affaires de l’ensemble des secteurs 

économiques et des régions. Elle a donc tenu à rencontrer ses membres sur le terrain afin de connaître 

plus finement leurs besoins; 

 La FCCQ avait été mandatée par son conseil d’administration4 afin de rappeler les conditions 

essentielles à maintenir pour assurer la pérennité du développement économique généré par 

l’exploitation des richesses naturelles et de vérifier si les orientations du nouveau gouvernement 

permettaient de maintenir un climat propice aux investissements, tout en étant soucieux des 

communautés locales et de la protection de l’environnement. 

Dans le cadre de sa tournée, la FCCQ a visité les villes de Val-d’Or, Sept-Îles, Bécancour, Thetford Mines, 

Gaspé, Saguenay, Montréal et Québec et a tenu à rappeler que l’exploitation de nos richesses naturelles, 

qu’elles soient minières, forestières ou énergétiques, est essentielle pour le développement économique du 

Québec. Ainsi, selon les statistiques du ministère des Ressources naturelles, la contribution des richesses 

naturelles au PIB représentait, en 2010, 23,8 milliards $, soit 9,4 % de l’économie québécoise et plus de 

155 000 emplois. 

Au sortir de cette tournée, la Fédération a fait appel au gouvernement du Québec et aux ministères 

pour notamment : 

1. S’assurer que le débat public fournisse des données objectives et factuelles sur les enjeux 

économiques liés aux projets d’exploitation et les précautions que les entreprises doivent prendre; 

2. Garantir une prévisibilité réglementaire et fiscale aux entreprises et leur offrir un régime de 

redevances attrayant et compétitif par rapport aux autres pays; 

3. Alléger le fardeau administratif et, sans en abandonner la rigueur, accélérer les délais de livraison 

de permis et autorisations, qui peuvent parfois prendre plusieurs années; 

4. Faciliter la formation de la main-d’œuvre régionale et des communautés autochtones pour 

répondre aux besoins criants de main-d’œuvre qualifiée au sein des entreprises; 

5. Viser l’acceptabilité sociale, et non pas l’unanimité sociale, en ce qui concerne les différents projets 

de développement. 

                                                           
4 Source: http://www.fccq.ca/salle-de-presse-communiques-2012_Conference-de-presse-Congres-FCCQ-
2012_Declaration-CA.php 
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Afin d’illustrer ces demandes, la Fédération souligne certains exemples concrets dont elle a pris 

connaissance au cours des derniers mois. 

Ressources d’Arianne est une autre entreprise en phase d’exploration pour un projet d’exploitation de 

phosphore et titane au nord du Saguenay-Lac-St-Jean. Elle organise des séances d’information pour la 

population locale sur le projet et ses enjeux économiques, environnementaux et sociaux, et fait appel au 

gouvernement afin d’intensifier ses activités d’information et de consultation, notamment auprès des 

villégiateurs qui pourraient être touchés par le projet. Dans ce premier cas, l’entreprise souhaiterait que le 

gouvernement contribue mieux à l’atteinte de l’acceptabilité sociale des projets. 

Un autre exemple est le projet uranifère Matoush de Ressources Strateco inc, situé en milieu éloigné à plus 

de 200 km de la plus proche agglomération. Ce projet d’exploration a fait l’objet depuis 2008 d’études 

environnementales très rigoureuses et encadrées autant des autorités provinciales que fédérales, incluant 

de multiples consultations publiques. Bien que toutes les études et recommandations concluent à un impact 

négligeable sur l’environnement et que la Commission canadienne de sûreté nucléaire, le ministre fédéral 

de l’Environnement ainsi que l’administrateur fédéral de la Convention de la Baie James et du Nord 

québécois approuvent et recommandent le projet, Strateco est en attente depuis 18 mois de l’autorisation 

du MDDEFP. Strateco a investi plus de 120 millions de dollars dans le projet Matoush, en grande partie de 

l’argent d’investisseurs hors Québec. Des investissements additionnels de près de 400 $ millions seront 

nécessaires et 300 emplois directs seront créés. Devant le refus du gouvernement du Québec d’autoriser le 

début du projet, Strateco n’a eu d’autre choix que d’entreprendre récemment des procédures légales pour 

obtenir une décision du Québec, un oui ou un non.  

Il ne s’agit que de quelques exemples concrets de projets qui tardent à voir le jour par manque 

d’engagement concret de la part du gouvernement. Nous sommes allés en personne rencontrer les 

intervenants sur place et le portrait soulève plusieurs questions. Ailleurs dans le monde, le gouvernement 

défend les ressources naturelles et en fait un objet de fierté à cause des richesses qu’elles peuvent 

procurer. Au Québec, on laisse les entreprises se défendre seules contre tous ceux qui, de près ou de loin, 

sont susceptibles d’être dérangés par une éventuelle exploration ou exploitation d’une ressource minérale, 

forestière ou énergétique. Ces projets profiteraient pourtant considérablement à celui des collectivités 

locales et des régions. 

Sur d’autres plans, plusieurs entreprises de l’Abitibi ont mentionné à la FCCQ que l’accès au territoire posait 

de plus en plus de problèmes alors que le gouvernement soustrayait des parties de territoire au 

développement sans qu’une analyse rigoureuse quant à leur potentiel ne soit faite. En l’absence de 

données fiables, la carte des zones géographiques soumises à des mesures de protection a été modifiée à 

trop de reprises au cours des dernières années. 

Une entreprise de l’Abitibi a fait part à la FCCQ qu’elle eût à obtenir plus de 60 permis différents avant de 

pouvoir aller de l’avant avec son projet, ce qui représente clairement une multiplication indue du nombre 

d’autorisations et un frein au développement. 

À l’heure où les villes se rappellent l’abandon des projets miniers au début des années 80, la relance de 

plusieurs de ces projets devrait créer un enthousiasme certain et inciter les municipalités à s’organiser. 
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La ville de Sept-Îles, par exemple, fait face à une croissance de sa population et de ses activités en raison 

du boom minier qui touche le Québec et particulièrement le Nord québécois. Si certains projets sont bien 

enclenchés, celui de Mine Arnaud n’est toujours pas lancé malgré qu’on en parle depuis 1994. Ce projet 

entraînerait la création de près de 1000 emplois pendant la phase de construction et de plus de 750 emplois 

directs et indirects pendant les vingt années d’opération projetées de la mine. En outre, l’entreprise prévoit 

effectuer un investissement de l’ordre de 750 M$. 

Bien que les impacts soient majeurs pour la localité de Sept-Îles, le projet fait face à une obstruction 

systématique avant même que les évaluations environnementales n’aient été partagées et l’appui des élus 

locaux s’avère timide, ce qui laisse encore plus de place aux opposants. 

La conjoncture actuelle représente une occasion unique pour le Québec de développer une expertise 

technologique et environnementale et un réseau de fournisseurs et d’équipementiers de calibre mondial. Le 

Québec compte déjà pas moins de 3 800 fournisseurs et équipementiers dans le secteur minier et ceux-ci 

commencent à commercialiser leur savoir-faire en dehors du pays. Les opportunités offertes par les régions 

nordiques, encore globalement inexplorées d’un point de vue géologique, ne peuvent que contribuer à 

accroître ce nombre à moyen et long termes. 
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2 Le secteur minier au Québec 

2.1 Portrait statistique 

Au cours des dix dernières années, la valeur de la production minière au Québec a doublé, passant de 

moins de 4 milliards à près de 8 milliards de dollars tel que décrit à la figure 1. Cette forte hausse n’est pas 

tant attribuable à une hausse de la production mais plutôt à une forte hausse des prix des principaux 

minerais extraits au Québec que sont le fer, l’or, le nickel et le zinc (cf. figure 2). Le Québec n’a cependant 

pas été la seule province canadienne ayant des activités minières à bénéficier de cette forte appréciation 

des prix. Le poids relatif du Québec au Canada a même légèrement diminué entre 2002 et 2011, passant 

de 19% à 16% de la valeur totale.  

 

Avec une valeur de production minière de 7,7 milliards de dollars en 20115, le Québec a été la quatrième 

province canadienne après l’Ontario (10,7 milliards), la Saskatchewan (9,2 milliards) et la Colombie-

Britannique (8,6 milliards) mais devant Terre-Neuve-et-Labrador (5,2 milliards), tel que le montre la figure 3. 

Lorsqu’on regarde le type de minerai extrait, la Saskatchewan a une production très peu semblable à celle 

du Québec, la majeure partie de la valeur de sa production provenant de la potasse et de l’uranium. C’est 

également le cas de la Colombie-Britannique avec principalement du charbon et du cuivre. À l’inverse, 

l’Ontario (or et nickel) et Terre-Neuve-et-Labrador (fer et nickel) disposent des mêmes minerais que le 

Québec et sont donc des compétiteurs directs, étant situés dans la même zone géographique et disposant 

globalement des mêmes spécificités géologiques. 

 

                                                           
5 Données provisoires. 

Source: Ressources naturelles Canada

Figure 2: Répartition de la valeur de la 

production du Québec par type de minerai
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Figure 1: Évolution de la valeur de la production minière du 
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Au niveau international, le Québec est un 

producteur minier de petite taille, ayant 

représenté 0,6% de la production mondiale 

de fer et 1% de la production mondiale d’or 

en 20116. À titre de comparaison, la valeur 

de la production de minerais au Québec en 

2011 a représenté seulement 5% des 

exportations australiennes de minerais sur 

la même période, soit 157 milliards de 

dollars canadiens7, composées aux deux 

tiers de fer et de charbon. 

Cette situation ne devrait pas évoluer de 

façon marquée au cours des années à 

venir, le Québec étant amené à rester un 

producteur d’appoint en comparaison de 

pays tels le Brésil ou l’Australie. 

2.2 Spécificités du secteur minier québécois 

Il serait ainsi totalement erroné de croire que le Québec constituerait un quelconque « eldorado minier ». De 

fait, lorsqu’on regarde les principaux avantages et désavantages compétitifs du Québec, il apparaît que le 

Québec dispose actuellement de plusieurs désavantages d’ordre structurel (sur lesquels on ne peut pas 

influer), compensés par des avantages compétitifs d’ordre conjoncturel (sur lesquels on peut influer, cf. 

figure 4). 

 

                                                           
6 Source : KPMG-SECOR-FMC. (2012). Les redevances minières au Québec. 
7 Source : Ibid. 

Source: KPMG-SECOR, Fraser Institute

Figure 4: Détails des principaux avantages et désavantages compétitifs du Québec
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Il est vrai qu’avec les nombreuses formations géologiques parcourant son territoire, le Québec dispose 

d’une grande diversité de minerais exploitables et exploités. 

Cependant, la réalité du secteur minier au Québec doit tenir compte de quatre particularités structurelles 

majeures. Tout d’abord, le Québec est géographiquement loin des grands marchés porteurs (Inde et Chine 

principalement), notamment vis-à-vis de pays comme l’Australie ou le Brésil. Ce facteur est particulièrement 

important pour les minéraux de base (fer, cuivre, zinc, nickel) dont les volumes sont élevés et qui doivent 

donc être transportés par voie maritime. Le coût de transport d’une tonne de fer vers la Chine est ainsi deux 

fois plus faible depuis l’Australie qu’il ne l’est depuis le Québec8. À l’inverse, l’impact est négligeable en ce 

qui concerne les métaux précieux (or et argent principalement) qui, du fait de leur valeur, peuvent être 

transportés par voie aérienne.  

Ensuite, les mines de fer québécoises 

disposent globalement d’une concentration du 

minerai plus faible que leurs homologues 

australiennes ou brésiliennes. De fait, les 

gisements de fer actuellement exploités ou en 

développement au Québec ont une 

concentration moyenne d’un peu plus de 

30%, contre plus de 60% pour les gisements 

australiens et brésiliens tel que détaillé à la 

figure 5. De nombreux gisements australiens 

et brésiliens sont ainsi du type Direct Shipping 

Ore (DSO), le minerai ne requérant pas 

d’étape de concentration et pouvant être 

expédié directement.  

Les conditions hivernales ont également des 

impacts significatifs sur les opérations minières, entraînant des bris de matériel, des difficultés de 

construction, notamment en période de dégel, des difficultés d’extraction du minerai et enfin des difficultés 

de transport depuis les mines nordiques dont l’accès est ardu, tant pour les phases d’exploration et de 

construction que pour les phases d’exploitation. Ainsi, le coût d’exploitation moyen du minerai fer en 

Australie ne représente que 43 % de celui au Canada9. 

Il faut enfin se rappeler que la compétitivité du Québec reste avant tout dépendante de la qualité de son 

environnement d’affaires10, comme c’est le cas pour d’autres provinces canadiennes. Cela inclut la stabilité 

et la prévisibilité de son contexte politique, juridique et fiscal, la disponibilité d’une expertise technique et 

d’une main d’œuvre formée et la sécurité du personnel et des investissements. Il est donc primordial de 

conserver ces facteurs d’attraction des investissements.  

                                                           
8 Source : Ministère des Finances du Québec. (Avril 2012). Document annexe au discours sur le budget. 
9 Ibid. 
10 Le Québec a été classé 5e/93 pour son attractivité auprès des sociétés minières dans l’édition 2011/2012 du 
sondage annuel auprès des sociétés minières de l’Institut Fraser. 

Source: KPMG-SECOR-FMC « Les redevances minières au Québec »

Figure 5: Concentration moyenne des gisements de 

minerai de fer exploités ou en développement
2010&2011, %Fe

Québec

31%

Australie

63%

Brésil

67%
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3 Le régime de redevances minières au Québec 

3.1 Principales caractéristiques du régime actuel et dernières modifications apportées 

À l’instar de la majorité des autres provinces canadiennes11, le Québec a un régime de redevances minières 

basé sur les profits. Contrairement aux redevances sur la valeur extraite ou ad valorem, ce type de régime a 

pour avantages de tenir compte de la « capacité à payer » des entreprises et de capturer une partie 

potentiellement plus importante de la richesse extraite si la mine est très profitable, comme c’est 

généralement le cas dans le haut des cycles de prix des minerais. À l’inverse, les principaux inconvénients 

de ce type de régime sont l’instabilité des revenus pour le gouvernement, revenus qui fluctueront très 

fortement avec les cycles de prix, et la difficulté de leur mise en œuvre et de la vérification des déclarations 

des sociétés minières. Cependant, ce dernier élément est loin de constituer un enjeu au Québec à cause de 

l’existence d’une administration fiscale développée et ayant une longue expertise dans ce secteur. 

La dernière modification importante de la fiscalité minière au Québec date de 2010, les principaux  

changements ayant porté sur le taux des redevances, le calcul de la base d’imposition, les règles régissant 

les amortissements des investissements en capitaux et des dépenses d’exploration, d’aménagement et de 

mise en valeur et l’allocation pour traitement, tels que synthétisés à la figure 6. 

 

                                                           
11 La Colombie-Britannique dispose d’un système de redevances hybrides avec une redevance ad valorem de 2% sur 
le produit net actuel basé sur revenus miniers duquel sont déduites certaines dépenses d’exploitation. Ce montant de 
redevances est  déductible de l’impôt sur les profits miniers de 13% et peut être reporté dans le temps à un taux de 
125% du taux fédéral nominal. L’Alberta, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse disposent également de 
régimes hybrides mais ces provinces sont des producteurs miniers de bien plus petite taille. 

Source: KPMG-SECOR-FMC « Les redevances minières au Québec »

Figure 6: Détails des principales évolutions de la fiscalité minière au Québec en 2010

Avant Après

Taux de redevance 12% 14% (2010), 15% (2011) puis 16% (2012)

Base profit minier Ensemble des mines en activité au Québec Mine par mine

Amortissement des 
investissements en 

capitaux

3 taux différents selon l’année d’investissement :

 Avant le 1er avril 1975 : 15%
 Entre le 31 mars 1975 et le 12 mai 1994 : 30%

 Après le 12 mai 1994: 100%

3 taux différents dépendamment de la catégorie des biens :

 Avant le 1er avril 1975 : 15%
 Entre le 31 mars 1975 et le 12 mai 1994 : 30%

 Entre le 12 mai 1994 et le 30 mars 2010 : 100%
 Après le 30 mars 2010 : 30%

Allocation pour 
traitement

Limitée à 65% du profit annuel. L’allocation est égale à :

 8% pour une entreprise minière qui fait de la 
concentration

 8% pour une entreprise minière qui traite du minerai 
provenant d’une mine d’or ou d’argent

 15% pour une entreprise minière qui fait de la fonte ou 
de l’affinage

Limitée à 55% du profit annuel. L’allocation est égale à :

 7% pour une entreprise minière qui fait de la 
concentration

 7% pour une entreprise minière qui traite du minerai 
provenant d’une mine d’or ou d’argent

 13% pour une entreprise minière qui fait de la fonte ou de 
l’affinage

Dépenses 
d’exploration, 

aménagement et 

mise en valeur

Un compte cumulé pour les frais d’exploration, 
d’aménagement, et de mise en valeur avant et après 
production :

 Les frais d’exploration bénéficient d’un taux de 100% 
avec bonification de 25% pour le Grand et Moyen Nord

 Les frais d’aménagement et de mise en valeur avant la 
production bénéficient d’un taux de 100%

 Les frais d’aménagement et de mise en valeur après la 

production pouvaient être considérés comme dépenses 
courantes

3 comptes distincts au lieu d’un cumulé :

 Allocation pour exploration : 100% d’amortissement avec 
25% de bonification  pour les mines dans le Nord 

québécois (plus grande région couverte que dans l’ancien 
régime), limité à 10% du revenu annuel

 Allocation pour aménagement et mise en valeur avant
production : 100%

 Allocation pour aménagement et mise en valeur après 

production : 30% de l’ensemble des soldes de ce compte 
ou profit annuel calculé avant allocation    (montant le 

moins élevé des deux)
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Auparavant, les sociétés minières ayant des activités d’exploitation au Québec se voyaient imposer un taux 

de 12% sur leurs profits miniers consolidés. Ce profit était établi en ayant soustrait de la valeur brute 

extraite de la mine différentes déductions et allocations prévues par le régime de droits miniers. Il se 

calculait sur la base consolidée des opérations minières au Québec, c’est-à-dire que le calcul se faisait au 

niveau de l’ensemble des mines appartenant à l’exploitant. Cette disposition était similaire à celle en vigueur 

dans la majorité des juridictions ayant un système de redevances minières basées sur le profit, et permettait 

de déduire, le cas échéant, les pertes potentielles réalisées par certaines mines des revenus des autres 

d’une même société au Québec. 

Suite aux modifications, le taux des redevances minières est progressivement passé à 14% en 2010, 15% 

en 2011 et 16% en 2012, ces taux étant dorénavant calculés selon une approche « mine par mine » ne 

permettant ainsi pas aux sociétés minières de consolider d’éventuelles pertes résultant des activités 

d’exploitation. De plus, l’allocation annuelle pour amortissement a été réduite de 100% à 30% pour les 

investissements réalisés après le 30 mars 2010. Cela signifie qu’une mine ne peut annuellement plus 

déduire de ses revenus miniers que 30% de ses investissements en capitaux au lieu de 100%. Cette 

diminution a potentiellement un impact important sur les redevances perçues dans les premières années 

d’exploitation, les investissements requis pour la construction d’une mine dépassant souvent le milliard de 

dollars. Avec cette réforme, le Québec est aujourd’hui une des rares juridictions ayant des redevances 

minières basées sur les profits miniers avec un calcul de la base d’imposition « mine par mine », le calcul 

dans les autres juridictions se faisant généralement sur une base consolidée. 

Le nouveau régime introduit en 2010 a ainsi fortement augmenté l’imposition réelle des sociétés minières 

au Québec. 

3.2 Montant de redevances perçues par le Québec en comparaison avec d’autres 

provinces canadiennes ayant des activités minières 

À la suite de ces changements, les redevances perçues par le gouvernement du Québec ont sensiblement 

augmenté, représentant 4,5% de la valeur extraite en 2010 et 4,6% en 2011, soit 352 millions de dollars (cf. 

figure 7). Le Québec a ainsi été, en 2010 et 2011, la 3e province canadienne au regard du montant relatif 

perçu. Seule la Saskatchewan a perçu des montants relatifs supérieurs ces deux années, avec 10,0% en 

2010 et 9,0% en 2011. La seconde place a succesivement été occupée par la Colombie britannique en 

2010 et Terre-Neuve-et-Labrador en 2011.  

Il est cependant important de rappeler que la Saskatchewan et la Colombie-Britannique ont des productions 

minières très différentes de celles du Québec, la potasse étant le principal minerai extrait en Saskatchewan 

et le charbon en Colombie-Britannique. Lorsqu’on regarde les provinces minières « comparables » au 

Canada, le Québec perçoit des montants relatifs proches de ceux Terre-Neuve-et-Labrador (3,8% en 2010 

et 5,5% en 2011) et beaucoup plus importants que l’Ontario (0,9% en 2010 et 1,8% en 2011). De plus, ce 

montant n’inclut pas l’ensemble des dernières modifications du régime minier, le taux d’imposition de 16% 

sur les profits n’étant entré en vigueur qu’en 2012. 
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Source: Association minière du Canada, Entrans Policy Research Group

Figure 7: Pourcentage des redevances brutes en fonction de la valeur minière extraite
2010 et 2011, %

Province Rang 2011

Redevances 
versées / valeur 

extraite (2011)
Rang 2010

Redevances 
versées / valeur 

extraite (2010)

Sasktachewan 1 9,0% 1 10,0%

Terre-Neuve-et-

Labrador
2 5,5% 4 3,8%

Québec 3 4,6% 3 4,5%

Colombie-Britannique 4 4,2% 2 5,1%

Nouveau-Brunswick 5 3,7% 5 1,7%

Manitoba 6 1,9% 7 1,3%

Ontario 7 1,8% 8 0,9%

Alberta 8 1,6% 6 1,5%

Nouvelle-Écosse 9 0,5% 9 0,6%

Enfin, les sociétés minières paient également d’autres impôts au gouvernement du Québec, notamment 

l’impôt sur les bénéfices. Une étude12 a ainsi récemment estimé que la contribution complémentaire pour le 

gouvernement en 2010 était de 993 millions de dollars, portant les revenus totaux du gouvernement à plus 

de 1,3 milliard de dollars.  

Les redevances ne représentent donc qu’une partie des obligations imposées aux entreprises minières. 

Lorsque l’on considère la contribution des entreprises minières, il est important de contempler toutes les 

données, car les redevances ne sont que la pointe de l’iceberg des coûts et obligations que doivent 

supporter les entreprises minières du Québec. 

En plus des importantes taxes payées en contrepartie de l’utilisation des ressources du sous-sol et des 

coûts liés à la restauration des sites d’extraction, les entreprises œuvrant dans le secteur minier doivent ou 

devront notamment compenser les communautés autochtones, respecter les nouvelles règlementations 

municipales, se plier aux nouvelles obligations découlant de la prochaine refonte de la Loi sur les mines, 

respecter les mesures de restriction d’accès au territoire situé au nord du 49e parallèle et soumettre leurs 

activités d’exploration au BAPE. Ces obligations s’ajoutent évidemment à celles auxquelles doivent faire 

face toutes les entreprises, telles que respecter la réglementation environnementale, payer les impôts 

fédéral et provincial, cotiser à la CSST et payer les autres taxes sur la masse salariale. La figure qui se 

trouve à la page suivante illustre bien les obligations auxquelles font face les entreprises qui oeuvrent dans 

le secteur minier. 

 

                                                           
12 Source : Deloitte et E&B Data. (2012). Impacts économiques et fiscaux des sociétés minières au Québec. 
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3.3 Comparaison du régime actuel avec d’autres régions minières comparables  

Si on veut comparer la fiscalité minière actuellement en vigueur au Québec avec celle d’autres régions, il 

convient de prendre des comparables ayant une production similaire à celle du Québec. 

L’Ontario, l’Alaska, le Nevada, le Pérou, le Mexique, le Chili et l’Australie-Occidentale sont toutes 

d’importantes régions de production aurifère. Terre-Neuve-et-Labrador, le Brésil et l’Australie-Occidentale 

sont quant à elles d’importantes régions de production et d’exportation du minerai de fer. 

L’étude de la figure 8 permet de s’apercevoir que la plupart des régions minières comparables situées dans 

des pays développés ont un système de redevances minières basé sur les profits. Seule l’Australie-

Occidentale dispose, depuis l’entrée en vigueur de la Mineral Resources Rent Tax (MRRT) au 1er juillet 

2012, d’un régime de redevances hybride. Cependant, cette redevance a actuellement des résultats bien en 

dessous des prévisions gouvernementales. Ainsi, cette taxe était censée rapporter près de 4 milliards de 

dollars australiens lors de la première année d’application, montant par la suite ramené à 3 puis 2 milliards 

de dollars. Or, les résultats publiés par le gouvernement australien en février 2013 laissent apparaître que 

les recettes pour le gouvernement n’ont été que de 126 millions de dollars sur les six premiers mois13, soit 

moins du 1/7e des estimations gouvernementales. 

 

Les redevances ad valorem sont majoritairement présentes dans des pays en développement et qui 

n’avaient, dans certains cas, aucun régime de redevances minières il y a encore quelques années (c’est 

notamment le cas dans de nombreux pays africains). Les administrations fiscales de ce pays ne disposent 

ainsi pas nécessairement de la longue expertise qu’on peut avoir au Québec ou au Canada. Ces 

redevances permettent des revenus fiscaux plus constants dans le temps, mais elles sont généralement 

                                                           
13 Source : http://www.theaustralian.com.au/news/breaking-news/pm-treasurer-designed-flawed-tax-libs/story-
fn3dxiwe-1226575063305 
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moins efficaces dans un cycle haussier, lorsque la profitabilité augmente. De plus, elles tendent à accélérer 

la fermeture des mines de 3e et 4e quartiles en termes de coûts de production, notamment en cas de cycle 

de prix baissier. Or, c’est justement ce type de mine que nous avons en majorité au Québec. De plus, de 

nombreux pays ayant récemment modifié leurs régimes de redevances optent aujourd’hui pour des régimes 

basés sur les profits, parfois avec des taux évoluant en fonction de la profitabilité, comme c’est notamment 

le cas au Chili ou au Pérou. 

Il semble ainsi raisonnable d’affirmer que, suite aux dernières modifications du régime fiscal, le Québec 

dispose aujourd’hui d’une fiscalité minière permettant à la fois d’attirer les investisseurs et d’assurer la 

pérennité de cette industrie essentielle au développement économique de nombreuses régions, tout en 

assurant un important retour aux Québécois, propriétaires de la ressource, que ce soit par le biais des 

redevances minières ou des autres sources de revenus pour les administrations publiques. Un certain 

« point d’équilibre » semble ainsi avoir été atteint. 
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4 De l’importance de maintenir un climat attractif pour les 
investissements dans le secteur minier au risque de compromettre la 
pérennité de cette industrie  

Bien que le secteur minier ait un réel poids au sein de l’économie québécoise, la situation de producteur 

d’appoint du Québec rend crucial le maintien d’un climat propice aux investissements. Il est ainsi primordial 

de garder à l’esprit que cette industrie de matières premières est de nature mondiale. Les décisions 

d’investissements ne se prennent pas uniquement entre projets au sein d’une même région, ni d’un même 

pays, mais plutôt entre différents pays. 

L’industrie minière est une industrie par essence soumise à de nombreux aléas, qu’ils soient relatifs à 

l’environnement mondial ou spécifiques au projet, tels que détaillés à la figure 9 : 

 Comme toute autre industrie de matières premières, les sociétés minières n’ont aucun pouvoir de 

détermination du prix des minerais qui sont semblables au niveau mondial, dont les fluctuations influent 

fortement sur les revenus et donc sur la profitabilité des opérations minières; 

 L’évolution des taux de change ont également des impacts particulièrement importants, une part élevée 

des dépenses étant réalisées en dollars canadiens (dans le cas du Québec), tandis que les prix des 

minerais sont établis en dollars américains, qui est la monnaie de référence pour la plupart des 

matières premières; 

 Il existe enfin de nombreux risques inhérents aux projets, que ce soit des risques dans les évaluations 

des gisements (une mauvaise estimation des volumes et teneur des ressources pourra avoir 

d’importants impacts), ou des risques liés à l’exploitation du gisement (des infiltrations d’eau et un 

affaissement consécutif ont ainsi entraîné la fermeture de la mine Goldex d’Agnico-Eagle à la fin de 

l’année 2011). 

 Source: KPMG-SECOR-FMC « Les redevances minières au Québec »

Figure 9: Principaux facteurs influant sur la rentabilité des projets miniers et déterminant la décision d’investissement

Facteurs d’analyse Facteurs relatifs à l’environnement mondial Facteurs spécifiques au projet

Revenus potentiels
■ Évolution des cours mondiaux des minerais

■ Évolution des taux de change

■ Volume et concentration moyenne du 

minerai

Coûts

■ Équipements (corrélation positive avec le prix des 

minerais)

■ Énergie (pétrole notamment)

■ Transport (taux de f ret notamment)

■ Type de mine

■ Électricité et eau

■ Salaires

■ Transport (localisation du projet)

Contexte

■ Évolution du contexte économique et de la demande

■ Politique des pays compétiteurs au niveau minier

■ Politique

■ Fiscal

■ Communautés locales

■ Infrastructures

Facteurs affectant la VAN des projets et 

déterminant la décision d’investissement
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Il est ainsi crucial de ne pas ajouter d’incertitude supplémentaire, au risque de freiner les investisseurs et 

ainsi de retarder, voire annuler toute décision d’investissement dans des projets miniers au Québec. 

L’incertitude fiscale entourant l‘élaboration et l’implantation de tout nouveau régime constitue une incertitude 

supplémentaire non désirée par les investisseurs et non désirable pour le gouvernement. De plus, les 

montants des investissements préliminaires en capitaux associés à cette industrie, allant de plusieurs 

centaines de millions à plusieurs milliards de dollars14, rendent les investisseurs d’autant plus frileux aux 

risques politiques et fiscaux.  

Il est également important de se souvenir que le contexte actuel n’est plus aussi mirobolant que certains 

semblent le penser, notamment dans le secteur du fer et de l’or où les prix ont été particulièrement volatils 

au cours des deux dernières années. Aussi, de nombreux projets ont-ils été suspendus au Québec en 

2012 : 

 En novembre 2012, l’expansion du complexe minier de Lac Bloom de Cliff Natural Resources a été 

suspendue jusqu’en 2014 à cause de la forte volatilité des prix du minerai de fer et des montants 

préalablement investis par la société pour acquérir la Consolidated Thompson, ancien propriétaire du 

projet; 

 En décembre 2012, ArcelorMittal Mines Canada a annoncé un report de la construction d’une seconde 

usine de bouletage à Port-Cartier; 

 Enfin, dans le secteur de l’or, c’est la mine Francoeur de la société Mines Richmont qui a cessé ses 

activités en novembre 2012, après moins de quatre mois d’activités. Les raisons tiennent 

principalement à une révision à la baisse des estimations des réserves de minerais, rendant dorénavant 

le projet non rentable à court et moyen termes. 

Or, les premiers messages que l’industrie et les investisseurs ont reçus du gouvernement suite aux 

élections ont certains aspects inquiétants. Des membres influents du gouvernement expriment  l’intention de 

soumettre les entreprises exploitant des ressources naturelles à une série de nouvelles mesures fiscales, 

réglementaires et procédurières qui, si elles étaient mises en œuvre, rendraient plus problématiques de 

nouveaux investissements au Québec dans ce secteur. 

L’annonce de la tenue d’un forum minier, le 15 mars prochain, bien que constituant un premier pas vers 

l’élaboration d’une politique claire, n’est cependant pas de nature à foncièrement rassurer certaines des 

parties prenantes invitées, les modalités et le contenu des discussions à venir restant encore peu clairs pour 

le moment. 

Ainsi, la Fédération des chambres de commerce du Québec a reçu des témoignages très clairs à l’effet que 

les études préalables à la réalisation de certains projets d’investissement dans le secteur des ressources 

naturelles au Québec ont été suspendues en attendant que les orientations définitives du nouveau 

gouvernement soient connues. De nombreux projets actuellement en cours connaissent également des 

difficultés de financement, en partie à cause de l’incertitude existant actuellement au Québec.  

                                                           
14 Ces montants étant généralement « perdus » en cas d’abandon du projet, la majeure partie des investissements ne 
pouvant pas être déplacées, exception faite d’une partie de la machinerie. 
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Afin d’assurer la poursuite des investissements au Québec et la pérennité d’une activité minière dynamique 

dans la province, il est donc primordial que le gouvernement prenne rapidement des décisions claires et 

surtout judicieuses relativement à l’évolution de la fiscalité minière et du code minier. Mais surtout, le 

gouvernement doit revenir sur sa décision d’augmenter les redevances et maintenir un environnement 

compétitif pour les entreprises minières. Si le gouvernement va de l’avant avec la hausse proposée, nul 

doute que le secteur minier en souffrira sévèrement.  
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5 Les réponses de la Fédération aux prémisses avancées par le 
gouvernement  

Lors d’un évènement portant sur l’exploitation des ressources naturelles qui a eu lieu le 8 février dernier, le 

ministre des Finances et de l’Économie en a profité pour annoncer la tenue du Forum sur les redevances 

minières et a fait part des prémisses qui guident le gouvernement dans le cadre de celui-ci. Le 

gouvernement a aussi déposé un document de consultation en prévision du Forum. Nous croyons qu’il est 

nécessaire de répondre à ces prémisses ainsi qu’aux propositions faites dans le document de consultation 

car celles-ci vont dans le sens contraire de nos recommandations et surtout, elles pourraient mettre en péril 

plusieurs investissements dans le secteur minier au Québec. Si on se prive ainsi d’investissements, on se 

prive également d’emplois, de contrats octroyés à des fournisseurs, de revenus supplémentaires dans les 

coffres du gouvernement provincial et des municipalités, etc.  

5.1 « Les redevances vont augmenter » - « Tout le minerai extrait sera taxé » - «Il y aura 

une taxe sur les surprofits » 

Comme nous l’avons écrit précédemment dans ce texte, les redevances minières ont déjà été augmentées 

considérablement il y a moins de trois ans. Cela s’est traduit par une entrée d’argent substantielle dans le 

portefeuille gouvernemental et n’a pas affecté les investissements dans le secteur minier. La notion 

d’équilibre entre ce que les entreprises font comme profit (suite à des investissements majeurs dans 

l’exploration et le démarrage d’un projet) et ce que les Québécois doivent recevoir en échange de 

l’exploitation d’une ressource naturelle non renouvelable a été atteint. Toutefois, en demander davantage 

correspondrait à compromettre sérieusement cet équilibre. Et si celui-ci n’est plus au rendez-vous, ce sont 

subséquemment les investissements qui ne seront plus au rendez-vous.  

La comparaison effectuée plus tôt dans notre mémoire démontre que le Québec est un endroit où les 

entreprises minières paient déjà des sommes plus que significatives - ce qu’elles acceptent de faire - et que 

nous ne pouvons nous comporter comme si nous étions un grand territoire de ressources minérales. Ce 

n’est pas le cas et si les avantages compétitifs que nous possédons à l’heure actuelle n’arrivent plus à 

compenser pour nos désavantages compétitifs, parce que ces derniers s’en trouvent accentués par des 

décisions gouvernementales, la période de non investissement dans l’industrie que nous observons déjà 

depuis plusieurs mois devrait se poursuivre.  

La Fédération recommande donc que le gouvernement n’aille pas de l’avant avec sa proposition de mettre 

en place un régime ad valorem et qu’il maintienne en place l’actuel régime de redevances. Le Québec ne 

peut accroître l’effort demandé aux entreprises sans amputer sévèrement sa compétitivité. Si les projets 

courants ne sont probablement pas tous menacés par les changements proposés, bien que leur durée de 

vie risque d’être réduite, ce sont les projets en exploration et donc les projets futurs qui le sont directement. 

Alors que le Québec est fortement endetté, que la facture pour les programmes sociaux ne cesse de croître, 

avons-nous les moyens de se priver des retombées du secteur minier pour les prochaines années et 

décennies? Poser la question, c’est y répondre.  
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5.2 Un document de consultation difficile à suivre  

 

Tout d’abord, il faut reconnaître plusieurs aspects positifs du document de consultation que le 

gouvernement a déposé en vue du Forum sur les redevances minières.  La qualité du portrait de l’industrie 

minière qu’on y trace et la justesse de certaines observations sont incontestables :  

 

 On y reconnaît qu’un système de redevances basées sur les profits, comme c’est le cas au 
Québec actuellement, est plus efficace qu’un régime ad valorem en termes de maximisation des 
recettes pour l’État, de base d’imposition optimale, d’efficacité de l’allocation économique et 
d’équité. Il faut rappeler qu’un régime ad valorem est préconisé par la ministre des Ressources 
naturelles; 
  

 On y confirme que depuis l’entrée en vigueur du nouveau régime de redevances au Québec, il y a 
environ trois ans, la province a enregistré des redevances à un niveau plus élevé;  

 

 On indique que si certaines minières n’ont pas payé de redevances l’année dernière, c’est parce 
que leur profit était carrément inexistant.  

 

Mais ce document est difficile à suivre parce que devant les constats qui sont faits, en plus de ceux qui se 

trouvent dans les trois études annexées, nous nous serions attendus à ce qu’il soit finalement reconnu que 

le régime actuel est celui qui favorise le mieux la compétitivité de nos entreprises minières, et ce, tout en 

assurant un maximum de retombées dans les régions et dans les coffres de l’État.  

 

Or, c’est tout le contraire auquel on assiste:  

 

 Même si on reconnaît que l’absence de profits pour certaines minières explique pourquoi elles 
n’ont pas payé de redevances, on dit quand même que «toutes les sociétés qui exploiteront une 
mine au Québec devront payer une redevance pour les ressources extraites». On ne semble pas 
se soucier qu’une telle décision va mettre en péril les activités de ces entreprises et, 
conséquemment, que plusieurs centaines d’emplois s’en trouveront menacés; 
 

 De plus, on souligne à juste titre que le régime devra demeurer compétitif. Mais on ne parle à 
aucun endroit des autres provinces au Canada. On cite plutôt en exemple des pays tels que le 
Pérou, la Tanzanie, l’Inde, la Chine, le Zimbabwe, le Chili, la République démocratique du Congo, 
le Ghana, la Mongolie, les Philippines ainsi que la Pologne. Toutefois, s’inspirer de ces pays pour 
leur compétitivité soulève des questions. En effet, l’Institut Fraser publie à chaque année les 
résultats d’un sondage sur les meilleurs endroits à investir dans le monde dans le secteur minier. 
Dans la dernière édition, soit celle de février 2013, le Québec, qui est passé du 1er rang en 2007-
2008-2009-2010 au 5ième rang en 2011, occupe désormais le 11ième rang sur 96 pour 2012. Voici 
comment se sont classés les pays dont semble vouloir s’inspirer le gouvernement 15 :  
 

 

Pays Rang (sur 96) 

Pérou 58 

                                                           
15 Source : Institut Fraser, « Survey of mining companies », février 2013.  



23 

Tanzanie 74 

Inde 81 

Chine 72 

Zimbabwe 91 

Chili 23 

Congo 93 

Ghana 54 

Mongolie 84 

Philippines 88 

Pologne 57 

  
 La Fédération croit que lorsque nous voulons accroître notre compétitivité, il importe de se 

comparer aux pays qui se trouvent en tête de peloton et non en fin.  
 

 On cite également l’Australie sans toutefois mentionner que ce pays détient 25% de la production 
mondiale de fer (comparativement à moins de 1% ici), que ses coûts de transport sont minimes 
comparativement aux nôtres en raison de leur proximité avec la Chine, que les coûts de production 
sont, à cet endroit, deux fois moins élevés qu’ici, et surtout, que le nouveau régime là-bas n’a pas 
apporté les résultats escomptés. Au contraire, le gouvernement a dû y apporter plusieurs 
modifications. Et dans le document de consultation, on n’indique pas que les entreprises minières 
qui font moins de 75 millions de dollars de profit en Australie n’ont aucune redevance à payer.  

 

D’ailleurs, le gouvernement a aussi rendu publique, en annexe de ce document de consultation, une étude 

réalisée par la PricewaterhouseCoopers. Celle-ci effectue la comparaison de deux projets, un en Australie 

et un au Québec, en appliquant pour chacun le régime de redevances minières en vigueur en Australie et 

celui en vigueur au Québec. De plus, la firme s’intéresse aux impacts potentiels de l’application, ici, d’un 

système de redevances similaire à celui de l’Australie. L’étude conclut, entre autres, que :  

 

« Le prix du minerai de fer nécessaire afin d’atteindre le taux de rendement minimal requis par les 

investisseurs privés est considérablement plus élevé dans le cas du projet du Québec que dans celui de 

l’Australie-Occidentale, dans le cadre des deux régimes. Ainsi, comme le coût unitaire total moyen est 

considérablement plus élevé au Québec, tout fardeau supplémentaire imposé aux projets miniers pourrait 

avoir un effet négatif sur les décisions d’investissement dans la province. […] Un territoire comme le 

Québec ayant des teneurs de minerai moins élevées et des frais d’exploitation relativement élevés et qui 

souhaite favoriser les investissements afin de développer son secteur minier, profitera davantage d’un 

régime fiscal progressif permettant aux investisseurs de récupérer leur investissement assez rapidement 

tout en s’assurant que le gouvernement recevra une part équitable des profits que réalisent les projets 

rentables. […] Étant donné les coûts applicables dans la province, le régime du Québec semble bien adapté 

à sa réalité et sa progressivité a probablement un impact positif sur les décisions d’investir au Québec. […] 

En bref, d’après les exemples de projets et les simulations exposés dans le présent rapport, le régime fiscal 

du Québec semble bien adapté aux aspects et aux conditions que l’on retrouve dans cette province, plus 
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particulièrement dans le nord de celle-ci, soit des teneurs plus faibles et des coûts de production 

relativement élevés ». 

 

Le document de consultation que le gouvernement a rendu public vendredi dernier présente donc plusieurs 

constats justes. Mais il semble que le gouvernement, dans les solutions qu’il propose, n’en a pas tenu 

compte et qu’il continue à défendre, coûte que coûte, les engagements qu’il a pris lors de la dernière 

campagne électorale. Cela va à l’encontre du développement économique de la province. À la fin, si le 

gouvernement taxe davantage mais que les projets miniers sont morts, c’est tout le Québec qui perd.  

 

5.3 « Les 2ième et 3ième transformations seront davantage encouragées » 

 

Personne ne peut se positionner contre la volonté du gouvernement de favoriser la transformation locale, en 

autant qu’on le fasse sur une base incitative. Le Québec fait déjà beaucoup de deuxième et troisième 

transformations. « La balance commerciale du Québec en minéraux non transformés est 

approximativement en équilibre. Bon an mal an, le Québec importe autant de minéraux non transformés 

qu’il en exporte »16.   

Nous le constatons donc, il se fait de la transformation au Québec et nous allons appuyer le gouvernement 

du Québec dans ses efforts de la favoriser encore plus. Toutefois, nous rejetons catégoriquement toute 

mesure contraignante qui aurait pour effet de pénaliser une entreprise minière dont la transformation du 

minerai qu’elle extrait serait effectuée à l’extérieur. Nous le savons, les usines de transformation sont 

ouvertes là où il est rentable de le faire. Concrètement, cela veut dire près des grands marchés, et le seul 

marché du Québec ne serait suffisant pour justifier l’ouverture d’une usine de transformation. Que le 

gouvernement mette en place des incitatifs pour favoriser la transformation : tant mieux. Mais s’il impose 

des contraintes par le biais de contrats ou s’il prévoit des pénalités pour une entreprise qui n’en ferait pas 

au Québec, nous sommes d’avis que cela ne fera que diminuer notre compétitivité à attirer les 

investissements miniers ici.  

 

 

                                                           
16 Source : Osisko, «L’industrie minière québécoise : une industrie du savoir, créatrice de richesse pour la collectivité», 
août 2011 
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Conclusion 

Si la hausse des prix des métaux et la qualité de son environnement d’affaire continuent de faire du Québec 

un territoire minier attractif, il n’est qu’une des nombreuses régions minières au monde à connaître un tel 

essor de son secteur minnier. Son industrie doit demeurer compétitive, sa performance concurrentielle 

permettant de continuer à attirer les investissements, gage de développement futur.  

Une analyse globale des avantages et inconvénients du Québec comme territoire minier permet de tirer les 

constats suivants : 

 Globalement, le Québec est un producteur minier d’importance secondaire, voire marginale, avec des 

coûts de production généralement élevés; 

 Le grand avantage du Québec est la stabilité et la qualité de son cadre politique et règlementaire; 

 L’industrie minière dispose, au Québec, d’une main-d’œuvre formée et de qualité; 

 Les mines de fer de la Fosse du Labrador actuellement exploitées ont des concentrations près de deux 

fois plus faibles que leurs homologues australiennes ou brésiliennes; 

 Le Québec est plus éloigné des marchés asiatiques, et plus particulièrement de la Chine, que ne le sont 

l’Australie ou le Brésil, engendrant des coûts de transport plus élevés pour les minerais de base (fer 

notamment);  

 L’hiver québécois demeure une contrainte importante pour les mines et se traduit par des coûts 

d’opération plus élevés, cette saison impactant la construction des infrastructures, l’exploitation des 

gisements et le transport des minerais; 

 Enfin, de par leur éloignement et l’asbence d’infrastructures, les gisements situés dans le nord du 

territoire sont difficiles d’accès, tant pour l’exploration que pour la construction ou l’exploitation.   

Le Québec est donc loin d’être un quelconque « eldorado minier ». C’est en tenant compte de l’ensemble 

de ces facteurs de compétitivité qu’il faut penser notre régime de redevances. Or, le niveau actuel de 

redevances de 16% sur les profits miniers en vigueur au Québec se situe parmi les plus élevés des régimes 

de redevances basés sur les profits. L’augmenter entraînerait une divergence significative avec Terre-

Neuve-et-Labrador et l’Ontario, deux régions limitrophes produisant les mêmes minerais que le Québec, 

ayant des gisements semblables en termes de coûts de production et qui ne prévoient pas de hausse des 

redevances minières dans un avenir proche.  

De plus, la forte attraction qu’a un temps provoquée le modèle australien de MRRT devrait s’estomper, 

cette redevance permettant au gouvernement de récolter des montants bien moindres qu’espérés, tout en 

ayant entraîné une hausse de l’incertitude délétère au climat d’investissement. 

Enfin, les sociétés minières au Québec éprouvent actuellement des difficultés de financement. Augmenter 

la pression fiscale et venir réduire la rentabilité des projets actuellement en cours ne saurait que nuire aux 

perspectives futures. 
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La FCCQ estime donc que le régime actuel de redevances est adapté au contexte québécois et que toute 

hausse de celui-ci ne pourrait que mettre en péril la pérennité de l’industrie minière au Québec, risquant in 

fine d’appauvrir les Québécois plus qu’elle ne les enrichirait.   

Nous tenons à souligner que la position que nous défendons à l’intérieur de ce mémoire est partagée par 

les entreprises minières, les chambres de commerce des régions ressources, les fournisseurs, les 

investisseurs, etc. La FCCQ a d’ailleurs présidé la Tribune des leaders de l’industrie minière du 13 mars 

dernier alors que plus de 200 intervenants du milieu se sont réunis et ont débattu, entre autres, de la 

question des redevances minières. Cette rencontre a permis de développer un consensus solide dans 

l’industrie.  

Finalement, à la sortie du Forum sur les redevances minières du 15 mars dernier, nous tirons la conclusion 

que, certes, un consensus existe à l’effet que la question des redevances minières est très complexe et 

qu’elle ne se règlera pas en quelques jours. Il existe aussi un consensus à l’effet que les différentes parties 

présentes lors du Forum ne se sont pas entendues sur les modifications à apporter (ou à ne pas apporter). 

Nous reconnaissons que le parti qui forme le gouvernement a pris certains engagements lors de la dernière 

campagne électorale, notamment dans son programme électoral, et nous reconnaissons également qu’il y a 

un besoin énorme pour des sommes supplémentaires dans le trésor public. Cependant, les entreprises 

minières ne doivent pas et ne peuvent en faire les frais. Nous avons démontré, à l’intérieur de ce mémoire, 

qu’une hausse de l’effort demandé aux entreprises du secteur minier risquait de ne pas se traduire pas une 

hausse des revenus du gouvernement. Au contraire, ceux-ci pourraient diminuer si on freine ainsi les 

investissements dans l’exploration et l’exploitation des mines.  


